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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2023 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2023-016

DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2023

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 19 28

L'an deux mil treize, le 07 février à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie
en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Chun-Jy LY, M. Christian ALLIOD, M.
Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Laurence CAMPAGNE,
M. Ahmed BEN MBAREK, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M.  Matthieu  CLAVEL,  Mme  Catherine  MITIS,  M.  Jean-Loup  KASTLER,  M.  Nicolas  KRAUSZ,  M.  Christian
LANDREAU, M. Jean-Francois PATRIARCA.

Pouvoir(s) :
Mme  Valérie  MOUNY  à  Mme  Laurence  MERIAUX,  Mme  Nadia  CARR-SARDI  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, M. Rémi VINE-SPINELLI à Mme Khadija UNAL, Mme Mylène MAILLOT à M. Daniel RAPHOZ, M.
Stephane GRATTAROLY à M. Christian ALLIOD, Mme Myriam MANNI à M. Jean-Loup KASTLER, M. Dorian
LACOMBE à M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme Aurelie  LEGER à  M.  Jean-Louis  GUIDERDONI,  Mme Corinne
SABARA à M. Balaky-Yem BABALEY.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : t'KINT de ROODENBEKE Etienne

**********
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Vu l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le rapport et débat d’orientations budgétaires 2023, présenté ;

Considérant que la tenue d’un débat contradictoire constitue une formalité substantielle,

Considérant que ce débat permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui
préfigurent les priorités qui seront affichées dans le budget primitif, d’être informée sur l’évolution de la
situation financière de la commune, et de s’exprimer sur la stratégie financière de la collectivité,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 PREND ACTE de la tenue du débat contradictoire sur les orientations générales du budget 2023,
conformément à l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales. 

VOTE

Pour 28

Contre 0

Abstention 0

Ne prend pas part au 
vote

0

Date de publication : 15 février 2023
Date de télétransmission : 14 février 2023
Date de retour de l'acte : 14 février 2023
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20230207-3165-DE-1-1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 

 

Le débat d’orientations budgétaires est le point de départ du cycle budgétaire de la Ville de Ferney-

Voltaire pour 2023. L’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que « dans 

les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux 

mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un 

débat en conseil municipal…». 

 

Une loi de finances volontariste  

 

Dans un contexte de tensions internationales et d’inflation très importante, la loi de finances pour 2023 

a redéfini quelques éléments importants pour les finances locales. 

Comme annoncé, l’année 2023 est la fin du paiement de la taxe d’habitation sur les résidences 

principales pour les derniers contribuables qui subsistaient en 2022. L’effet sur les collectivités est 

totalement neutre, le produit de cette taxe ayant été figé par l’État précédemment. Seul le produit de la 

taxe sur les résidences secondaires a un impact pour les collectivités. 

Ce produit a bondi de 59% entre 2021 et 2022 pour Ferney-Voltaire pour un montant de 315k€. 

La loi de finances pour 2023 est très importante sur le calcul des bases locatives. Une revalorisation de 

7,1% a été actée dans la loi pour suivre les effets de l’inflation. La conséquence est proportionnelle pour 

les collectivités qui n’auront pas recours au levier fiscal sur la taxe foncière. 

Par ce geste historique, l’État tend à aligner la dernière ressource dont les collectivités ont le levier, sur 

l’inflation générale. Les développements ci-dessous sur l’évolution des dépenses de fonctionnement 

montrent en effet l’impact très important de l’inflation sur les équilibres. 

A contrario, la suppression annoncée de la CVAE à horizon 2024 (réduite de moitié en 2023) pour 

répondre à la suppression des impôts de production a, une fois de plus, une conséquence sur l’autonomie 

fiscale des collectivités percevant cet impôt, en l’occurrence les EPCI. Pour rappel, la CVAE est, avec 

la CFE, une composante de la CET qui avait remplacé la taxe professionnelle au début des années 2010. 

 

Enfin, l’État a constitué un fonds vert de 2Mds€ avec une autorisation d’engagement pour 2023 de 

l’ordre de 500M€. Légèrement calqué sur le concept de France Relance, il va progressivement devenir 
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le bras armé du subventionnement national pour l’ensemble des projets en lien avec la transition 

écologique dans les territoires. 

Par ce fond, l’État reste fidèle à la relation qu’il a actuellement avec les collectivités en délaissant les 

dotations automatiques au profit de subventionnements ciblés et non récurrents. Cette pratique est 

répandue depuis plusieurs années dans le domaine de la politique de la ville et permet la dynamisation 

sur les territoires qui le souhaitent. 

 

Une assise financière renforcée au niveau communal 

 

L’exercice 2021 avait été la première année d’amélioration des soldes intermédiaires de gestion 

permettant de retrouver une structure budgétaire saine. L’année budgétaire 2022 avait été placée sous le 

signe de la confirmation de cette tendance. Les estimations de résultats qui seront présentés dans le 

compte administratif et surtout les évolutions projetées d’épargne présentées ci-après démontrent cette 

assise financière retrouvée en section de fonctionnement. 

 

Projection de résultat  

Recettes de fonctionnement 16 587 684 € 

Dépenses de fonctionnement 15 291 679 € 

Résultat de l’exercice 1 296 005 € 

Excédent reporté 2021 1 187 913 € 

Excédent à reporter 2 483 918 € 

 

 

Si l’exercice 2023 a son lot d’aléas s’agissant des dépenses de fonctionnement, des certitudes sont 

permises en ce qui concerne les recettes de fonctionnement. 
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Le désendettement étant constant et les éléments variables de la section de fonctionnement étant 

quasiment inexistants les trois épargnes évoluent de manière similaire. On constate sur le graphique ci-

dessus que 2020 était une année exceptionnelle avec une épargne nette négative et que les deux derniers 

exercices budgétaires se répondent avec des épargnes sensiblement identiques. 

Suite à deux années de consolidation, le taux d’épargne brute semble s’inscrire durablement dans 

le segment 10% - 15%. Ce couloir est le ratio moyen conventionnellement admis. En conséquence, 

avoir un objectif à moyen terme s’inscrivant dans ce couloir semble être une orientation 

budgétaire viable, réaliste et conforme à l’esprit des derniers budgets présentés. 
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Pour rappel le taux d’épargne brute permet d’évaluer le pourcentage de recettes de fonctionnement 

consacré au financement de la section d’investissement. 

 

Section de fonctionnement 

 

La section de fonctionnement est un élément central dans le développement d’une prospective et dans 

la définition des orientations budgétaires à moyen terme.  

Comme en 2021, l’exercice 2022 devrait permettre de dégager un excédent supérieur au million d’euros, 

permettant un excédent cumulé de 2,4M€. L’orientation budgétaire triennale qui avait été définie début 

2021 tend à se réaliser : ne pas faire supporter à la section de fonctionnement un portage trop important 

d’un éventuel déficit d’investissement, notamment pour pouvoir reconstruire des marges de manœuvre. 

Par cette orientation, l’objectif à moyen terme (2021-2023) était de reconstituer un excédent cumulé de 

fonctionnement sans avoir de besoin de financement en section d’investissement lors du compte 

administratif. La construction du budget 2023 doit s’inscrire dans cette même dynamique. 

Toutefois, le choc inflationniste subi à partir de 2022 a pour conséquence la révision de tous les 

référentiels pour la création de prospective notamment en fonctionnement. 
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Les recettes de fonctionnement – une orientation budgétaire entre prudence et certitude 

 

Deux phénomènes conjoncturels importants viennent conforter la section pour faire face aux défis de 

fonctionnement des services dans une période de forte inflation. 

 

- L’évolution exceptionnelle de la Contribution franco-genevoise 

 

Malgré le décalage de versement de la CFG entre la Suisse et la France en 2022, le parti a été pris de 

continuer à ne comptabiliser qu’un versement par an. Cette orientation financière n’a pas nécessairement 

à évoluer dans le temps, et ce pour deux raisons : 

- La continuité d’une pratique comptable permet d’effectuer une comparaison entre exercices et 

d’assurer une stabilité dans la construction budgétaire chaque année 

- La comptabilisation d’un versement par an, connu au moment du vote du budget primitif permet 

d’être prudent et de ne pas budgéter hypothétiquement une recette d’une part nécessaire à 

l’équilibre du budget et potentiellement évolutive. 

Le versement de la CFG pour l’année 2023 est d’ores et déjà connu et se monte à 4,3M€ soit une 

augmentation de 900k€ sur un an. Cette contribution reste soumise à la conjoncture économique suisse, 

à l’attractivité du territoire ferneysien par rapport aux communes voisines et au taux de change euro / 

franc suisse. Pour toutes ces raisons, il est important d’avoir une approche prudente même si une 

orientation budgétaire au-dessus de 4M€ à moyen terme est envisageable dans la prospective. 

Le repère des 3,2M€ précédemment évoqué pour la construction des prospectives en 2022 est à écarter 

pour le moment. 
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Avec 2 453 frontaliers, le prochain versement de la CFG reste exceptionnel par rapport aux dix dernières 

années. L’un des enjeux des années à venir sera la capacité à projeter une nouvelle orientation budgétaire 

prenant en compte une nouvelle échelle d’évaluation des frontaliers (proche des 2 500) ou faisant 

abstraction d’une année exceptionnelle (moyenne annuelle de 1 834 sur plus de 10 ans). 

 

- La revalorisation des bases locatives, une année extraordinaire 

 

Avec une loi de finances prévoyant une revalorisation des bases locatives de 7,1%, le produit attendu 

de la taxe foncière sur le bâti devrait mécaniquement évoluer de +420k€ atteignant 6,4M€. À cet 

accroissement de produit fiscal, une évolution rationnelle de 1% à 1,5% de progression des bases 

physiques (livraison de logements sur les années antérieures) pourrait être constatée au compte 

administratif. 

Par ailleurs, les effets du coefficient correcteur présenté l’an dernier étant dorénavant connus 

(+289k€/an), les recettes issues des anciens impôts locaux sont en nette hausse. L’alignement de 

l’évolution des bases locatives sur l’inflation par la loi de finances pour 2023 démontre un contexte 

exceptionnel qu’il est nécessaire d’atténuer dans le cadre des orientations budgétaires et des prospectives 

à venir. 

 

 
 

Une prospective financière avec une évolution annuelle de produit fiscal de 3% reste plus crédible sur 
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rétrospective, laissant une place plus importante à la fiscalité. L’évolution de la CFG reste un point 

d’attention pour définir le degré d’autonomie financière de la collectivité, la Ville de Ferney-Voltaire 

ayant de moins en moins de leviers endogènes pour dynamiser ses recettes. 

 

 

 
 

 

Eu égard aux développements ci-dessus les recettes de fonctionnement présentent une ossature solide et 

relativement prévisible.  

D’un point de vue plus local, l’évolution de la fréquentation des services municipaux et notamment 

périscolaires est à surveiller. Les recettes liées à ses activités sont en augmentation depuis la fin de la 

pandémie sanitaire avec des incidences en termes de masse salariale qu’il faut prendre en compte. 

Compte tenu des développements ci-dessus, il n’est pas prévu d’action particulière sur les recettes 

pour cet exercice. 

 

Les dépenses de fonctionnement – entre lutte contre l’inflation et évolution périmétrique 

 

Si les éléments de la prospective 2022 se sont parfaitement réalisés s’agissant des dépenses de 

fonctionnement, les différents aléas extérieurs à la collectivité nécessitent de revoir la construction de 

l’orientation budgétaire pour les années 2023-2025. Dans cette définition d’orientation, il faut toutefois 

nuancer entre le sort des dépenses liées à la masse salariale et les autres dépenses de fonctionnement. 
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- Des orientations budgétaires RH réalistes 

 

Lors des débats d’orientations budgétaires et des comptes administratifs précédents, il avait été spécifié 

le caractère conjoncturel de la masse salariale de 2021. Dans un souci de sincérité budgétaire, les 

prospectives financières prévoyaient une orientation budgétaire RH avoisinant les 8M€ de dépenses par 

an. Les projections de compte administratif pour 2022 retraduites dans le tableau ci-dessous démontrent 

que cette orientation était conforme à moyen terme. 

Les différentes revalorisations présentées par l’État au cours de l’année 2022 amènent à s’interroger sur 

les évolutions de la masse salariale à périmètre d’intervention constant. L’année 2023 prévoit une 

masse salariale en fin d’exercice aux alentours de 8,4M€ prenant en compte le GVT (Glissement 

Vieillesse Technicité) et les revalorisations du point d’indice (effet année pleine des annonces de 2022). 

Enfin, les orientations relatives à la gestion de la masse salariale prennent en compte un travail à mener 

sur la revalorisation du régime indemnitaire des agents. Commencé en 2022, ce projet devrait déboucher 

sur une revalorisation des plafonds d’IFSE pour être concurrentiel sur le marché du travail des 

collectivités. 

Outre la question du temps de travail qui a été réglée par le passage obligatoire aux 1 607 heures à 

compter du 1er janvier 2022, un rapport sur l’égalité professionnelle femmes / hommes est présenté en 

annexe du présent document. Les autres éléments liés à la gestion de la masse salariale (gestion des 

heures supplémentaires, nouvelle bonification indiciaire…) ne font pas l’objet d’une nouvelle réflexion 

visant une modification à court et moyen terme. 

La prospective de la masse salariale prend donc en compte l’ensemble des éléments ci-dessus et 

également le devenir d’une partie de la masse salariale du SIVOM de l’Est gessien (voir ci-dessous). 

 

- Des orientations budgétaires à redéfinir pour les dépenses courantes de fonctionnement 

 

Indubitablement, les facteurs extérieurs survenus en 2022 ont un impact important sur la construction 

budgétaire à venir et de manière générale sur les orientations pluriannuelles. 

De manière pratique, les estimations de dépenses de fonctionnement hors masse salariale progressent 

très fortement sous l’effet de la hausse des fluides (gaz en tête). Une consommation des charges de 

fonctionnement (hors RH) de l’ordre d’un million d’euros supplémentaire est envisagée entre 

2022 et 2023 (+30% des charges à caractère général), avec un retour à une évolution plus sereine 

à compter de 2024. 

 

Dans ce contexte et pour optimiser les services publics, une réflexion permanente est menée sur la 

pertinence des dépenses engagées et le niveau de disponibilité des services publics. Comme présenté en 
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janvier dernier, le recours à l’annualisation du temps de travail des agents du centre nautique 

consécutivement à la fermeture de l’équipement sur les plages horaires de moindre fréquentation est 

l’exemple de mesure qui vient atténuer les hausses des tarifs d’énergie très importantes. Une évaluation 

de la hausse des fluides entre +500k€ et +700k€/an vient mécaniquement annuler l’effet d’aubaine de 

la hausse de la CFG sur le long terme. 

Bien qu’aucun effet ciseau ne se concrétise sur la période 2022-2025, il est nécessaire de rester en alerte 

sur le volume général des dépenses de fonctionnement. 

 

 
 

Un paramètre plus local est également à prendre en compte dans les orientations budgétaires à venir. 

L’enveloppe budgétaire dédiée à la contribution obligatoire au SIVOM de l’Est gessien est 

potentiellement la dernière avant la dissolution de la structure. Cette enveloppe a été réduite en 2022 

après un travail de répartition de l’excédent du syndicat entre les 3 communes membres. Une attention 

particulière a été demandée en 2023 pour distinguer les excédents de chaque collectivité est ainsi réduire 

la contribution annuelle. Par prudence, la construction budgétaire sera prévue avec une contribution de 

1,1M€ comme au budget primitif 2022. En revanche, la dissolution à venir va mécaniquement avoir un 

impact sur la répartition par nature des dépenses de fonctionnement. 

À compter de 2024 un glissement va s’opérer entre la contribution du SIVOM et les charges de personnel 

dans le budget si des équipements à forts enjeux RH sont intégrés à la ville. Les objectifs de maîtrise de 

la masse salariale en provenance du SIVOM notamment seront importants à compter de la dissolution, 

le personnel dédié à une structure étant mécaniquement repris par la collectivité d’accueil.  
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La prospective financière ci-dessous évalue le transfert de charges entre deux chapitres, réduisant 

mécaniquement l’évolution des dépenses courantes de fonctionnement à l’inverse de l’évolution 

des dépenses de personnel. 

Un point d’étape sera nécessaire lors du compte administratif 2024 prenant acte d’une année de reprise 

du personnel et des compétences du SIVOM de l’Est gessien. 

 

Ainsi, les orientations pour 2023 pour la section de fonctionnement sont 

- Continuité de la maîtrise des dépenses de fonctionnement en adéquation avec la 

prospective. (Maîtrise des effets inflationnistes autant que possible) 

- La maîtrise de la masse salariale tout en améliorant la qualité du service rendu aux 

administrés. 

- Maintien d’un taux d’épargne brute en fin d’exercice compris entre 10% et 15% 

(amélioration de l’objectif et de l’orientation par rapport aux années précédentes) 

- Stabilité dans les décisions relatives aux différentes recettes (stabilisation des taux 

d’imposition et des tarifs communaux) 

 

Prospective de fonctionnement 

Cette prospective est la réactualisation de celle présentée dans les rapports d’orientations budgétaires 

précédents. L’évolution de l’autofinancement par le biais de l’épargne brute reste la clé de lecture de 

cette prospective, nous parlerons donc ici d’objectifs de résultat de fin d’année et non d’inscriptions 

budgétaires lors du budget primitif, ce dernier ne définissant pas d’excédent par définition. 

 

En M€ 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Dépenses courantes de fonctionnement 5,1 5,1 5,3 6,1 5,9 6,2 

Dépenses de personnel 7,5 7,5 7,9 8,4 9,3 9,6 

Péréquation et autres reprises sur fiscalité 1,7 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 

Charges financières et autres dépenses 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

Total dépenses réelles de fonctionnement 14,6 13,9 14,5 15,8 16,5 17,1 

Recettes des services 1,6 1,4 1,5 1,5 1,6 1,7 

Recettes fiscales 8,9 9,8 10,5 10,8 11,3 11,8 

Dotations 4,4 4,2 4,2 5 5 5,1 

Autres recettes 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,3 

Total recettes réelles de fonctionnement 15,3 15,7 16,5 17,7 18,3 18,9 

Epargne brute (autofinancement) 0,7 1,8 2 1,9 1,8 1,8 
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Pour rappel, la projection de dépenses de fonctionnement présentée dans la prospective était de 14,6M€ 

pour 2022 pour une réalisation de 14,5M€. À l’inverse, la très forte revalorisation des bases physiques 

de fiscalité a fortement impacté la ligne « Recettes fiscales » passant de 9,8M€ à 10,5M€. Le reste des 

lignes étant conforme aux estimations. 

 

Les fondamentaux présentés ci-dessus n’étant pas bouleversés, la prospective de la section de 

fonctionnement reste dans la même tendance que l’an dernier avec une épargne brute de 2M€. 

 

Une orientation budgétaire durable à 2M€ d’épargne brute est un objectif à moyen terme 

volontariste dans un contexte d’aléa fort sur le plan de l’évolution des dépenses de fonctionnement 

soumises à une forte inflation. 
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Section d’investissement 

 

Avec un besoin de financement de la section de 2M€ pour l’exercice 2022, la section d’investissement 

a consommé près de la moitié de l’excédent cumulé en réalisant 60% des dépenses d’équipement 

inscrites au budget primitif (66% avec intégration des restes à réaliser). Avec un excédent reporté de 

3,4M€ en 2023, l’objectif d’un retour à une situation classique à compter du compte administratif 2024 

est toujours d’actualité. 

L’orientation budgétaire pluriannuelle qui avait été inscrite sur la période 2021-2023 était 

l’autofinancement de la section d’investissement par la consommation progressive des excédents issus 

de la cession d’actif en 2020. 

En 2024 l’orientation budgétaire d’investissement sera à redéfinir avec deux items à revoir : 

- Le volume d’emprunt nécessaire au comblement du besoin de financement en cours d’année 

- Le volume de besoin de financement non comblé en cours d’année est équilibré par l’excédent 

cumulé de fonctionnement (d’où la nécessité des développements dans la section ci-dessus). 

 

Projection de résultat  

Recettes d’investissement     

Dépenses d’investissement     

Résultat de l’exercice -     

Solde des restes à réaliser    

Excédent à reporter     

 

 

Recettes d’investissement, la fin d’une parenthèse 

Les recettes d’investissement n’ont pas nécessairement d’orientation spécifique hormis la gestion de 

l’emprunt présenté à part dans ce document. Le recours aux subventions est ancré dans la construction 

de chaque projet, notamment avec les appels à projets spécifiques de France Relance ou du fonds vert à 

venir. 

En revanche, à court terme les recettes d’investissement vont avoir deux postes à surveiller : 

- La réalisation des cessions actées en 2022 pour 1,7M€ en 2023 après une année blanche.  

- Le devenir de la taxe d’aménagement en net recul sur la projection. Pour rappel les permis de 

construire au sein de la ZAC Ferney – Genève Innovation ne sont pas concernés par cette taxe. 

À noter que le FCTVA étant perçu avec deux années d’écart une réduction sur l’enveloppe classique 

d’un million d’euros est à prévoir en 2023 (550k€) avant une reprise classique en 2024. 
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Enfin, les recettes de la section d’investissement sont complétées par la dotation aux amortissements 

issue de la section de fonctionnement avec une enveloppe assez constante à 850k€ dans la prospective. 

 

Deux orientations de dépense d’investissement : la planification pluriannuelle et la montée en puissance 

d’un budget vert 

 

Moins orientation budgétaire que véritable composante de l’investissement de la ville, la poursuite du 

travail engagé les années précédentes sur les OAP de la commune sera au cœur de l’activité sans pour 

autant avoir une résultante financière forte. Les OAP, visant plutôt l’aménagement de la ville et en lien 

avec Pays de Gex Agglo, n’ont pas d’impact financier dépassant le cadre des études en 2023. 

À ce titre, les avancées 2022 sur l’OAP Veudagne avec l’acquisition des terrains, l’ouverture à 

urbanisation de la zone par Pays de Gex Agglo ou encore l’intégration d’un pôle de santé dans le Contrat 

Territorial de Santé démontrent le caractère très souvent extra budgétaires de ces projets structurants.  

Toutefois, 2023 sera encore l’occasion d’approfondir les trois OAP de la commune avec des études 

de faisabilité sur le secteur de la Mairie, du Levant et de Veudagne. Ces trois opérations prendront 

à terme une importante financière capitale au sein de la section d’investissement avec la réalisation 

d’équipements publics de proximité. 

 

Outre ces projets structurants, la section d’investissement repose sur des orientations qui s’affinent au 

fil des années et s’inscrivent dans la durée. 

 

- La systématisation des plans pluriannuels de renouvellement 

 

La systématisation des plans pluriannuels de renouvellement permet la définition d’un volant 

d’investissement, un socle de référence pour le développement ou l’entretien de l’existant. Cette 

systématisation porte une orientation budgétaire de pluriannualité au-delà des opérations gérées en 

autorisations de programme. 

C’est environ 600k€ qui sont ainsi sanctuarisés pour chaque budget d’investissement à compter de 2023. 

Ce travail de plans pluriannuels est en cours de déploiement, mais à titre d’exemple, certains secteurs 

sont déjà ciblés à savoir : 

- L’amélioration de l’éclairage public (300k€) 

- Les travaux de rénovation annuelle des classes des groupes scolaires et du conservatoire (150k€) 

- La reconstitution et la modernisation du parc instrumental du conservatoire (60k€) 

- Le renouvellement et l’actualisation du parc informatique (50k€) 
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La constitution du fonds de la médiathèque sur plusieurs années est dorénavant terminée, les 

renouvellements de collections donnent lieu à des dépenses de fonctionnement. 

 

L’objectif de systématisation a pour fonction d’anticiper et d’optimiser d’une part la prospective des 

dépenses d’investissement hors grands projets et d’autre part le processus de commande publique. 

 

- La poursuite des autorisations de programme et crédits de paiement 

 

Avec 3 autorisations de programme, la Ville de Ferney-Voltaire avait ciblé la montée en charge 

d’opérations particulières. L’année 2022 a été une année de réalisation importante. Si la retranscription 

budgétaire n’est pas particulièrement probante, c’est la conséquence de l’absence de restes à réaliser 

avec le mécanisme des autorisations de programme. 

 

Les réalisations et la remise à jour de chaque autorisation de programme seront évoquées dans le budget 

primitif. Toutefois, des réalisations importantes ont été effectuées en 2022 avec : 

- Le commencement des travaux des liaisons douces de la route de Meyrin et des Loges (335k€). 

La réalisation définitive de ces deux liaisons douces sera effective en début d’année 2023 avec 

un budget total de près d’un million d’euros. 

- La poursuite des plus-values qualitatives du BHNS (250k€) 

- La finalisation de l’étude d’AMO sur la vidéoprotection et le lancement de la première phase 

de travaux en fin d’année (17k€). Les exercices à venir sont consacrés aux travaux avec une 

enveloppe de 350k€ jusqu’à la fin programmée en 2025. Le montant total de l’autorisation de 

programme devra faire l’objet d’une modification lors du prochain budget primitif. 

- La poursuite des acquisitions des parcelles du secteur de Veudagne dans le cadre de l’OAP sur 

le secteur (280k€). Les dernières parcelles à acquérir sont prévues en 2023 ou à défaut dans le 

cadre d’une déclaration d’utilité publique votée en 2022. 

 

Le tableau récapitulatif ci-dessous reprend l’état des consommations de crédits de paiement des 

autorisations de programme ainsi que la projection de dépense pour les années à venir. 
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Nom AP AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 
Aménagement du 

secteur de Veudagne 1 000 000,00 € 1 962,00 € 280 762,70 € 328 038,00 € 389 237,30 € -   € 

Développement du parc 
de vidéo protection 300 000,00 € -   € 17 856,00 € 200 000,00 € 100 000,00 € 50 000,00 € 

Développement des 
circulations douces et 

liaisons 
transfrontalières 

1 947 000,00 € 13 182,00 € 585 100,21 € 600 000,00 € 647 000,00 € 101 717,79 € 

 

 

- La montée en puissance du budget vert 

 

Le compte administratif 2022 sera l’occasion de revenir sur la première année de mise en place d’un 

budget analytique. 

En lien avec les orientations de 2022 et avec la constitution d’un fonds vert par la loi de finances pour 

2023, le budget vert (dépenses d’investissement fléchées en comptabilité analytique) est protéiforme 

avec des projets comme : 

- Projet de panneaux photovoltaïques sur le toit du Centre technique municipal 

- Poursuite des travaux de liaisons douces commencées en 2022 (AP/CP) 

- Travaux visant à récupérer la chaleur de l’eau du centre nautique 

- Projet de parc à l’est de la ville sur le secteur de Vireloup 

- Etudes et démarrage des premiers investissements en lien avec le décret tertiaire (isolation des 

bâtiments municipaux). 

 

Outre ces thématiques, l’ensemble des achats et des travaux prend obligatoirement en compte une 

dimension environnementale (matériaux, économies d’énergies…).  

La prospective financière présentée ci-dessous raisonne en compte administratif et ne prend pas les 

restes à réaliser qui sont des dépenses engagées, mais non encore payées au 31 décembre faute de 

finalisation des réalisations. Les inscriptions budgétaires seront donc supérieures lors du budget primitif. 

 

Une dette vieillissante, gage d’un désendettement 
 

Le désendettement et le vieillissement de la dette se confirment sur le moyen terme. Avec un ratio de 

capacité de désendettement extrêmement bas à 2,3 années en 2022, les capacités d’emprunt de la ville 

de Ferney-Voltaire sont redevenues très satisfaisantes pour supporter les futurs projets. 
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Ce ratio reste le fruit conjoint d’un effort non négligeable sur l’épargne depuis 2021 et d’un 

autofinancement propre à la section d’investissement. 

Le capital restant dû avoisine au 1er janvier 2023 les 4,8M€ contre 5,5M€ en 2022. 

 

Cet équilibre peut toutefois être modifié à moyen terme en fonction de la remunicipalisation de certains 

emprunts aujourd’hui détenus par le SIVOM de l’Est gessien pour ses compétences. À épargne 

constante, le ratio devrait donc légèrement se dégrader en fonction du stock d’emprunts repris à compter 

de 2024. Il est assez hypothétique de l’intégrer actuellement dans la prospective, les chiffres d’emprunt 

par compétence n’étant pas encore arrêtés. 

 

Il est à noter que l’objectif du ratio de la capacité de désendettement étant d’analyser la soutenabilité de 

l’encours de dette, il n’est pas non plus nécessaire d’avoir un ratio trop bas.  

 

 
 

 

La structure de la dette ferneysienne reste identique aux autres années. La Ville a fait le choix de la 

prudence avec un encours de dette constitué en totalité par de la dette à taux fixe permettant d’éviter 

tout aléa sur la charge de la dette (intérêts). Cette structure ne permet pas en revanche le remboursement 

anticipé en période de taux bas du fait de l’indemnité actuarielle attachée à ces prêts. 

 

Le besoin de financement de la section d’investissement comblé par un recours à l’emprunt 

n’étant pas d’actualité pour la période 2023-2024, aucune simulation d’emprunt supplémentaire 
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dans la prospective de dette n’a été effectuée. Pour rappel, le mécanisme de l’affectation du résultat 

doit venir combler l’éventuel besoin de financement de la section d’investissement à compter de 2024. 

Un emprunt d’équilibre a toutefois été inscrit dans la prospective 2025 pour ne pas impacter trop 

fortement l’affectation du résultat au compte administratif 2025.  

 

Cette orientation budgétaire sera mécaniquement à revoir à compter de 2024 pour prendre en 

compte d’une part l’intégration ou non d’emprunt en provenance du SIVOM et d’autre part le 

financement du besoin de financement à compter de 2025 par un recours à l’emprunt. 

 

La répartition par prêteurs présente toujours une diversification des établissements bancaires dans notre 

encours de dette. La structure de la dette est composée de 5 prêts avec un taux moyen de 2,16% avec 

une durée de vie moyenne de 6,5 ans. Le profil d’extinction de la dette ne révèle pas de grand 

changement dans l’amortissement de l’encours avant 2024-2025 où deux prêts arriveront à leur terme.  
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Les orientations budgétaires de cette section sont donc : 

- Le maintien d’un financement propre de la section sans recours à l’équilibre par la section 

de fonctionnement par la consommation de l’excédent conjoncturel d’investissement 

(maintien de l’orientation budgétaire triennale) 

- La poursuite des projets structurants de la ville (OAP) 

- La poursuite d’un budget vert (analytique) 

- Le développement d’une logique de systématisation de plan pluriannuels de 

renouvellement 

 

Prospective d’investissement 

 

En l’état actuel de l’avancement des projets et notamment du déploiement des grands projets, la 

prospective d’investissement intègre les orientations développées ci-dessus, mais doit nécessairement 

être redimensionnée chaque année. Les hypothèses prises par cette prospective concluent à une prise en 

charge du besoin de financement par l’excédent de fonctionnement : le besoin cumulé de 5,9M€ serait 

comblé en partie par l’excédent cumulé de 5,5M€ créé sur la même période. 

 

En M€ 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Dépenses d’équipement 7,8 3,7 6,4 6,5 5,7 5,6 

Remboursement emprunt 1,1 0,7 0,6 0,7 0,6 0,7 

Autres dépenses d’investissement 0,3 0,6  0,1   

Total dépenses réelles d’investissement 9,2 5 7 7,3 6,3 6,5 

Excédent reporté  6,6 5,4 3,4   

Cessions d’actifs 6,8 0,3  1,7 0,6  

Emprunts 1,5     1 

Subventions 0,6 0,2 0,3 0,4 0,4 0,4 

FCTVA /TA 6,6 2,7 2 0,7 1,5 1,2 

Autres recettes (dont dotation aux amort..) 0,7 0,7 2,7 0,9 0,9 0,9 

Total recettes réelles de fonctionnement 16,8 10,5 10,4 7,1 3,4 3,5 

Besoin de financement après emprunt    0,2 2,9 2,8 
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ANNEXE : EGALITE PROFESSIONNELLE HOMMES-FEMMES 
 

La Ville de Ferney-Voltaire entend poursuivre une politique garantissant l’égalité de traitement 
entre les agents et une représentation équilibrée au sein des postes d’encadrement. Les chiffres présentés 
ci-après sont issus du rapport social unique 2022. 
 

1) Effectifs et répartition par catégories et filières 
 
La Ville de Ferney-Voltaire compte 190 agents, dont 107 femmes et 83 hommes : 56 % des agents de 
la Ville sont donc des femmes (moyenne nationale : 59.4 %). 
 
 Femmes Hommes 

Fonctionnaires 61 % 39 % 

Contractuels 49 % 51 % 

Total 56 % 44 % 

 
Répartition par niveau hiérarchique : 
 

Les femmes représentent 50 % des catégories A, 49 % des catégories B et 60 % des catégories C. 
Sur les 11 membres du comité de direction, 6 sont des femmes soit 55 %.  
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Répartition par filières : 
 
 

 
 
 

2) Temps de travail 
 
Sur l’ensemble de l’effectif communal, 8 agents sont à temps partiel dont 7 femmes, et 33 agents sont à 
temps non complet répartis comme suit : 
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3) Pyramide des âges 
 
En 2022, la moyenne d’âge de la collectivité est de 46 ans. 
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4) Rémunération 
 
Au niveau national, l’écart de rémunération brute annuelle sur un emploi permanent est, dans les 
collectivités locales, en moyenne 13.5 % défavorable aux femmes.  
L’analyse des rémunérations des agents de la Ville met en évidence un écart de rémunération de 6.5 % 
défavorable aux femmes (toutes catégories), soit un écart inférieur à la moyenne nationale. 
 

La Ville s’engage à s’assurer à chaque nouveau recrutement que la rémunération proposée aux femmes 
soit équivalente à celle proposée aux hommes. La collectivité poursuit cet engagement par une 
mobilisation qui vise à améliorer les questions de rémunération en 2023. 
 

5) Lignes directrices de gestion 
 
Les lignes directrices de gestion de la Ville, signées le 16 novembre 2020, définissent les actions 
engagées par la collectivité en faveur de l’égalité professionnelle femmes / hommes, conformément à la 
loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique territoriale : 
 

 Prendre en compte l’égalité professionnelle dans la gestion des ressources humaines : 
 Favoriser l’égalité de rémunération ; 
 Assurer l’égal accès à la formation ; 
 Garantir l’égalité de traitement dans l’évolution professionnelle ; 

 

 Développer et encourager la mixité des équipes ; 
 

 Protéger les agent(e)s : 
 Garantir les conditions de travail des agents et gérer les situations de 

harcèlement ; 
 Lutter contre les situations de violences sexistes ; 
 Inscrire l’égalité professionnelle dans le dialogue social auprès des 

instances paritaires. 
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Glossaire des acronymes 
 

À 

AP/CP : Autorisation de programme et Crédits de Paiement. L’autorisation de programme est un 

véhicule extra budgétaire permettant de définir pluriannuellement une action. Sa décomposition 

annuelle et budgétaire est effectuée par les crédits de paiement. 

AMO : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 

 

B 

BP : Budget Primitif 

BS : Budget Supplémentaire 

 

C 

CA : Compte Administratif 

CEE : Certificat d’Économie d’Énergie. Certificat délivré en cas de travaux visant à réduire la 

consommation d’énergie. 

CET : Contribution Economique Territoriale. Une des composantes du remplacement de la Taxe 

Professionnelle. Elle est composée de la CFE et de la CVAE 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CFE : Contribution Foncière des Entreprises. 

CFG : Compensation Financière Genevoise. 

CGCT : Code général des collectivités territoriales. 

CIF : Coefficient d’Intégration Fiscale. 

CRD : Capital Restant Dû de la dette. 

CVAE : Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises. 

 

D 

DETR : Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux. Initialement destinés à la ruralité cette dotation 

de l’État s’est transformé en un canal privilégié de subvention de l’État vers les collectivités. Des crédits 

DETR sont définis chaque année par les services de l’État et attribués sur présentation de projets par 

les collectivités. 

DGD : Dotation Globale de Décentralisation. 

DGF : Dotation Globale de Fonctionnement. C’est la principale dotation versée ou ponctionnée par 

l’État aux collectivités. Sous le terme générique de DGF l’État a regroupé progressivement des 
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compensations d’impôts supprimés et de transferts de compétences. La DGF a plusieurs composantes, 

dont la dotation forfaitaire, la dotation population, la DSU ou encore la DSR. 

DMTO : Droits de Mutation à Titre Onéreux. 

DPV : Dotation Politique de la Ville. Dotation versée pour les actions menées dans les quartiers classés 

politique de la ville par l’État. 

DRF : Dépenses Réelles de Fonctionnement 

DSIL : Dotation de Soutien à l’Investissement Local 

DSR : Dotation de Solidarité Rurale. Mécanisme identique que la DSU pour les communes rurales les 

plus défavorisées 

DSU : Dotation de Solidarité Urbaine. Part de la DGF versée aux communes urbaines les plus 

défavorisées. 

 

E 

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

 

F 

FCTVA : Fonds de Compensation de la TVA. Permet la récupération de la quasi-totalité de la TVA pour 

les dépenses d’équipement et les dépenses d’entretien du patrimoine. Son taux est de 16,404% 

(appliqué sur le TTC). 

FNGIR : Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources. Fonds de compensation dont les 

communes et EPCI sont assujettis ou bénéficiaires suite à la réforme de la Taxe Professionnelle. Le 

montant de cette contribution/compensation est figée. Il a servi à annuler les effets de bords du 

passage de la TP au nouveau panier fiscal des EPCI notamment (CET et part de TH/TF) 

FPIC : Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales. Fonds de péréquation 

national calculé au niveau du territoire de l’EPCI. L’agrégat utilisé sur l’ensemble de la France (potentiel 

fiscal et revenu par habitant) définit si chaque EPCI est contributeur ou bénéficiaire. Pays de Gex 

Agglomération est contributeur. Cette dépense est une dépense obligatoire pour les communes et 

l’EPCI. 

 

G 

GVT : Glissement Vieillesse Technicité. Effet mécanique de l’évolution de carrières des agents de la 

fonction publique. Communément résumé comme l’ancienneté. Avec l’expérience, la technicité 

augmente donc par analogie la rémunération. Le GVT s’illustre dans l’avancement d’échelon et de 

grade des agents 
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I 

IFSE : Indemnité de Fonction de Sujétions et d’Expertise. Principale composante du régime 

indemnitaire des agents de la fonction publique (RIFSEEP) 

 

O 

OAP : Orientation d’Aménagement et de Programmation 

P 

PMR : Personnes à Mobilité Réduite 

 

R 

RRF : Recettes Réelles de Fonctionnement 

RIFSEEP : Régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de 

l'Engagement Professionnel 

 

S 

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours 

SIVOM : Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

 

T 

TA/TAM : Taxe d’Aménagement 

TEOM : Taxe d’Enlèvement des ordures Ménagères 

TFB : Taxe Foncière sur les propriétés Bâties 

TFNB : Taxe Foncière sur les propriétés Non Bâties 

TH : Taxe d’Habitation 

TLPE : Taxe Locale sur la Publicité Extérieure 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2023 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2023-017

CONVENTION ENTRE LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE ET L'ÉCOLE PRIVÉE SOUS

CONTRAT D'ASSOCIATION SAINT-VINCENT POUR L'APPLICATION DE LA PARTICIPATION

COMMUNALE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 19 28

L'an deux mil treize, le 07 février à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie
en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Chun-Jy LY, M. Christian ALLIOD, M.
Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Laurence CAMPAGNE,
M. Ahmed BEN MBAREK, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M.  Matthieu  CLAVEL,  Mme  Catherine  MITIS,  M.  Jean-Loup  KASTLER,  M.  Nicolas  KRAUSZ,  M.  Christian
LANDREAU, M. Jean-Francois PATRIARCA.

Pouvoir(s) :
Mme  Valérie  MOUNY  à  Mme  Laurence  MERIAUX,  Mme  Nadia  CARR-SARDI  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, M. Rémi VINE-SPINELLI à Mme Khadija UNAL, Mme Mylène MAILLOT à M. Daniel RAPHOZ, M.
Stephane GRATTAROLY à M. Christian ALLIOD, Mme Myriam MANNI à M. Jean-Loup KASTLER, M. Dorian
LACOMBE à M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme Aurelie  LEGER à  M.  Jean-Louis  GUIDERDONI,  Mme Corinne
SABARA à M. Balaky-Yem BABALEY.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : t'KINT de ROODENBEKE Etienne

**********
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Vu la loi « Debré » du 30 octobre 1959 a conditionné l’octroi du financement public aux établissements scolaires
privés, à la conclusion préalable d’un contrat d’association avec l’État, qui conduit ce dernier à rémunérer les
enseignants de ces écoles. Outre la rémunération des maîtres, la conclusion du contrat d’association oblige les
communes sièges des écoles ayant conclu un contrat d’association, à financer les dépenses de fonctionnement
matériel  de  leurs  classes  d’enseignement  élémentaire  (L.  442-5  du  Code  de  l’éducation).  En  portant
l’abaissement de l’âge de l’instruction obligatoire à 3 ans, l’article 11 de la loi  « Pour une École de la Confiance »
du 26 juillet 2019 étend la participation des communes à l’enseignement des classes maternelles.

Vu le Décret 60-389 du 22 avril 1960 précise : « En aucun cas, les avantages consentis par les collectivités
publiques pour le fonctionnement des classes sous contrat d’association ne peuvent être proportionnellement
supérieurs  à  ceux  consentis  par  les  mêmes  collectivités  et  dans  le  même  domaine  aux  classes  des
établissements d’enseignement public correspondants du même ressort territorial ».

Cette  participation  concerne  l’entretien  des  locaux  liés  aux  activités  d’enseignement,  les  dépenses  de
fonctionnement  (fluides,  maintenance,  assurance),  le  mobilier  scolaire,  les  fournitures  scolaires,
l’informatique,  les  intervenants  extérieurs  «  sur  les  heures  d’enseignement  prévues  dans  les  programmes
officiels » et certains transports (piscine, gymnase). 

Ainsi, des éléments précités, le montant de la participation communale se décline comme suit :
Pour un élève ferneysien scolarisé en élémentaire : 612 €
Pour un élève ferneysien scolarisé en maternelle : 1817 €

*sur la base du coût/élève des élèves Calas et Florian

Le coût moyen d’un élève est de 1215€

Par ailleurs, la commune est attentive à proposer à l’ensemble des élèves ferneysiens, l’accès à l’ensemble des
outils communaux, renforçant l’action pédagogique des écoles. À ce titre, elle donne accès gratuitement à
l’école  Saint-Vincent,  à  l’ensemble  des  équipements  communaux  dans  le  cadre  de  projets  préalablement
partagés. Elle invite par ailleurs, l’établissement à participer à l’ensemble des projets proposés par ses services
au même titre que l’ensemble des établissements scolaires ferneysiens.

Considérant la convention, ci-jointe, fixe la cadre de fonctionnement du partenariat entre l’association Saint-
Vincent et la commune de Ferney-Voltaire.

Le montant total annuel de la participation pour la Ville de Ferney-Voltaire est estimé à 114 210 € pour 94 élèves
ferneysiens fréquentant cet établissement.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

 ACCORDE le versement de la participation communale d’un montant de 114 210 € pour l’année scolaire
2022-2023,

 AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer ladite convention ainsi que tout
document s’y rapportant.

VOTE

Pour 28

Contre 0

Abstention 0

2



Ne prend pas part au 
vote

0

Date de publication : 15 février 2023
Date de télétransmission : 14 février 2023
Date de retour de l'acte : 14 février 2023
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20230207-3085-DE-1-1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Convention entre la Ville de Ferney-Voltaire 
Et l’École privée sous contrat d’association Saint-Vincent 

Pour l’application de la participation communale 
 

Entre les soussignés : 
 
Monsieur Daniel RAPHOZ, Maire de Ferney-Voltaire, autorisé par son Conseil Municipal par délibération 
du  janvier , 

 
D’une part 

Et : 
 
Monsieur le Président de l’association Saint Vincent de l’école privée Saint-Vincent, agissant en qualité 
de personne morale civilement responsable de la gestion de l’établissement, autorisé par son Conseil 
d’Administration. Madame Hélène CLANET, cheffe d’établissement de l’école privée Saint-Vincent 
 

D’autre part 
 

Considérant, 
La loi - du  décembre  modifiée ;  
Le décret - du  avril  modifié, et notamment l’article  ;  
La loi - du  août  relative aux libertés et responsabilités locales ;  
La loi - du  février , et notamment l’article  ;  
La loi - du  octobre  ; Vu la circulaire - du  février   
Le contrat d’association conclu le  novembre  à Bourg-en-Bresse, entre l’État et l’école privée 
Saint-Vincent. 
La loi pour une école de la confiance promulguée le  juillet , obligeant les communes à financer 
la scolarisation de l’enfant dès  ans. 
 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article  - Objet : 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 
fonctionnement des classes élémentaires et maternelles de l’école privée Saint-Vincent par la 
commune de Ferney-Voltaire, constituant le forfait communal, conformément à la loi pour une école 
de la confiance promulguée le  juillet  
 
Article  - Calcul du coût de référence communal : 
 

République Française  
Département de l’Ain 

Mairie de Ferney-Voltaire  
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Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé 
par la commune pour les classes élémentaires et maternelles publiques tel que déterminé dans 
l’annexe de la circulaire - du  février .  
Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte 
administratif de l’année N-. Le montant du forfait communal versé pour une année par la commune de 
Ferney-Voltaire est égal à ce coût moyen de l’élève du public maternel et élémentaire multiplié par le 
nombre d’élèves de l’école privée Saint-Vincent tel que déterminé à l’article  ci-dessous. 
En aucun cas, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs 
à ceux consentis aux classes élémentaires et maternelles publiques du territoire communal.  
Les dépenses qui en résulteront seront imputées chaque année sur les crédits prévus au budget 
principal de la ville de Ferney-Voltaire et votés lors du Conseil Municipal qui établit le budget primitif 
afin de faire face aux engagements de la commune vis-à-vis de l’association Saint-Vincent, de l’école 
privée Saint-Vincent. 
 
Article  - Montant de la participation communale : 
 
Le forfait communal par élève pour l’année scolaire /, égal au coût moyen par élève constaté 
dans les écoles publiques maternelles d’une part et élémentaires d’autre part de la commune de 
Ferney- Voltaire, données issues du compte administratif , est de   pour les élèves en classe 
maternelle et de   pour les élèves en classe élémentaire. 
 
Article  - Effectifs pris en compte : 
 
Seront pris en compte, les élèves des classes maternelles et élémentaires dont les parents ou 
représentants légaux sont domiciliés à Ferney-Voltaire, inscrits sur les listes trimestrielles transmises 
à la collectivité, selon la fréquentation effective. Un état nominatif des élèves inscrits dans l’école, 
certifié par le chef d’établissement, sera fourni les ers janvier pour les mois de septembre-octobre-
novembre-décembre, er avril pour les mois de janvier-février-mars et  juillet pour les mois d’avril-
mai-juin-juillet de chaque année scolaire. Cet état organisé, par classe, indiquera si possible, les noms, 
prénoms, adresses et le nombre de présences de chaque élève par activités (Enseignement, 
Restauration et Périscolaire). 
 
Article  - Modalités de versement : 
 
La participation de la commune de Ferney-Voltaire aux dépenses de fonctionnement des classes faisant 
l’objet de la présente convention s’effectuera par versements trimestriels, après réception de l’état 
trimestriel nominatif des élèves, les  janvier,  avril et  juillet de chaque année scolaire, après 
contrôle des documents transmis. 
 
Article  – loi Carle : 
Le versement sera effectué, conformément à la mise en œuvre effective de la loi « Carle » 
N°2009-1312 du 28 octobre 2009, rappelant l’obligation, pour une commune de financer les 
écoles privées hors des limites communales dès lors que des résidents de ladite commune y 
ont scolarisés leurs enfants dès lors que la scolarisation rentre dans le cadre des cas 
dérogatoires. Ainsi un décompte complet des enfants par commune sera demandé par la ville 
de Ferney-Voltaire. 
 
Article  - Représentant de la commune : 
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Conformément à l’article L - du Code de l’éducation, l’association Saint-Vincent, de l’école privée 
Saint-Vincent invitera par écrit et dans les délais statutaires le représentant de la commune désigné 
par le conseil municipal à participer chaque année, avec voix consultative, à la réunion du conseil 
d’administration dont l’ordre du jour porte sur l’adoption du budget des classes sous contrat 
d’association. 
 
Article  - Durée et réévaluation du montant de la participation 
communale : 
 
La présente convention est conclue pour une durée de  années scolaires, à compter de /.  
Les parties conviennent qu’au terme de chaque année scolaire, une nouvelle évaluation du coût moyen 
par élève constaté dans les écoles publiques maternelles et élémentaires de la commune de Ferney-
Voltaire de l’année N- sera réalisée pour actualiser le forfait communal, conformément à la circulaire 
- du  février . 
La présente convention sera de plein droit, soumise à révision, en fonction des évolutions législatives 
et réglementaires portant sur son objet.  
Elle deviendrait caduque si le contrat d’association était dénoncé. La convention peut, à tout moment, 
être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les parties.  
Si c’est la volonté d’une seule des deux parties, elle ne peut être résiliée qu’avec un préavis de  mois 
pour une application, à la rentrée scolaire suivante.  
Elle doit être notifiée à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Tout conflit relatif à l’application de la présente convention sera soumis au Tribunal administratif de 
Lyon. 

 
Documents annexés :  
 
Annexe  : Prestations complémentaires proposées par la Ville. 
Annexe  : Circulaire - du  février . 
Annexe  : contrat d’association du  novembre . 
 
 
Fait à Ferney-Voltaire, en deux exemplaires, le  janvier .     
 
 
 
Le Maire de Ferney-Voltaire,         Le président  

de l’association Saint-Vincent  La cheffe d’établissement  
 
 
      Daniel RAPHOZ            Hélène CLANET 
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Annexe  
 

Prestations complémentaires proposées par la Ville 
 
 

Le centre nautique 

Comme pour l’ensemble des écoles de la commune, il est proposé à l’école Saint Vincent, de disposer 
de créneaux « piscine » à programmer avec le service concerné. centre.nautique@ferney-voltaire.fr 
 

La médiathèque 

Comme pour l’ensemble des écoles de la commune, il est proposé à l’école Saint-Vincent de disposer 
d’un accueil à la médiathèque, dans le cadre de projets préalablement exposés à la directrice de cet 
équipement municipal. mediathèque@ferney-voltaire.fr 

Les spectacles 

Comme pour l’ensemble des écoles de la commune, il est proposé à l’école Saint-Vincent de bénéficier 
d’une programmation de spectacles préalablement proposée par le service culture de la commune. 
service.culturel@ferney-voltaire.fr 
  

Le CMJ 

La ville, à l’appui de son service « Espace Jeunes », anime un Conseil Municipal Jeunes (CMJ), à ce titre, 
il est proposé à l’école Saint-Vincent de mettre en place au sein de l’établissement, des élections 
permettant, aux jeunes intéressés de s’impliquer dans cette instance. Renseignements : 
aziz.boussedour@ferney-voltaire.fr 
 

La sensibilisation aux premiers secours 

La ville souhaite sensibiliser les enfants aux premiers secours, dans le cadre d’un partenariat avec le 
Centre intercommunal de secours le l’est gessien (CIS Est-Gessien). A ce titre, il est proposé à l’école 
Saint-Vincent de mettre en place au sein de l’établissement des séances de sensibilisation, 
programmées par les services scolaire/jeunesse. service.scolaire@ferney-voltaire.fr 
 

Evènement et projets municipaux 

mailto:centre.nautique@ferney-voltaire.fr
mailto:mediath%C3%A8que@ferney-voltaire.fr
mailto:service.culturel@ferney-voltaire.fr
mailto:aziz.boussedour@ferney-voltaire.fr
mailto:service.scolaire@ferney-voltaire.fr
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Tout au long de l’année, la ville organise des évènements et projets au bénéfice des ferneysiens, il est 
proposé à l’école Saint-Vincent de participer aux actions adressées aux enfants et à leur famille ou à 
minima de les en informer. Les éléments concernant ce type d’initiatives, seront transmis à la cheffe 
d’établissement par le service scolaire. service.scolaire@ferney-voltaire.fr 
 
Divers  
Toutes les demandes en dehors des cas précités, sont à adresser, par courrier électronique, à la 
Direction Enfance/Jeunesse qui coordonnera l’ensemble des réponses. ilario.urbain@ferney-
voltaire.fr 
 
Dans un souci, de collaboration constructive entre la commune de Ferney-Voltaire et l’école privée St- 
Vincent, une réunion trimestrielle sera organisée, réunissant : 
Pour la commune, au moins le directeur du service scolaire/jeunesse et l’adjointe scolaire, jeunesse 
et services à la population. 
Pour l’école privée St Vincent, au moins la cheffe d’établissement et le Président de l’association St 
Vincent. 
 
 
Attention : Toute annulation d’une prestation offerte par la Ville, à l’initiative de l’école, devra être 
transmise par courrier électronique, au minimum  jours avant la prestation. Le non-respect de cet 
engagement entraînera la facturation de la prestation non utilisée. 

mailto:service.scolaire@ferney-voltaire.fr
mailto:ilario.urbain@ferney-voltaire.fr
mailto:ilario.urbain@ferney-voltaire.fr
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2023 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2023-018

GARANTIE FINANCIÈRE SOLLICITÉE PAR SA HLM IMMOBILIÈRE RHÔNE ALPES POUR

L'ACQUISITION EN VEFA DE 18 LOGEMENTS CHEMIN DU TERRAILLET

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 19 28

L'an deux mil treize, le 07 février à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie
en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Chun-Jy LY, M. Christian ALLIOD, M.
Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Laurence CAMPAGNE,
M. Ahmed BEN MBAREK, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M.  Matthieu  CLAVEL,  Mme  Catherine  MITIS,  M.  Jean-Loup  KASTLER,  M.  Nicolas  KRAUSZ,  M.  Christian
LANDREAU, M. Jean-Francois PATRIARCA.

Pouvoir(s) :
Mme  Valérie  MOUNY  à  Mme  Laurence  MERIAUX,  Mme  Nadia  CARR-SARDI  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, M. Rémi VINE-SPINELLI à Mme Khadija UNAL, Mme Mylène MAILLOT à M. Daniel RAPHOZ, M.
Stephane GRATTAROLY à M. Christian ALLIOD, Mme Myriam MANNI à M. Jean-Loup KASTLER, M. Dorian
LACOMBE à M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme Aurelie  LEGER à  M.  Jean-Louis  GUIDERDONI,  Mme Corinne
SABARA à M. Balaky-Yem BABALEY.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : Etienne t'KINT de ROODENBEK

**********

1



Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code civil ;

Vu l’article L 441-1 et R 441-5 du Code de la construction et de l’habitation ;

Vu le décret n°2017-834 du 5 mai 2017 ;

Vu le contrat de prêt n° 141521 en annexe, signé entre SA HLM IMMOBILIERE RHONE ALPES ci-après 
l’emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Vu l’avis favorable de la commission Finances et Economie Locale réunie le 2 janvier 2023 ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

 ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement du prêt d’un montant de 2 318 718
€  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat n°141521 constitué de huit lignes
de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

 ACCORDE la garantie pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et
porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas
acquitté à la date d’exigibilité,
Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à
ce règlement.

 S’ENGAGE pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes
pour couvrir les charges du prêt,

 AUTORISE le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer tout document s’y rapportant.

VOTE

Pour 27

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0
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Date de publication : 15 février 2023
Date de télétransmission : 14 février 2023
Date de retour de l'acte : 14 février 2023
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20230207-3033-DE-1-1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Convention de réservation des logements locatifs sociaux 

ENTRE 

IMMOBILIERE RHONE ALPES, représentée par Anne WARSMANN en tant que directrice générale, 

Partie ci-après désignée « le bailleur social » 

D’une part 

ET 

COMMUNE DE FERNEY VOLTAIRE, représenté par M Daniel RAPHOZ en tant que Maire. 

Partie ci-après désignée « le réservataire »  

D’autre part 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1- Objet 

Le bailleur social réalise à Ferney Voltaire, 37 route de Prévessin (anciennement 33-37 route de Ferney), 

l’acquisition en VEFA de 18 logements locatifs sociaux (11 PLUS, 6 PLAI, 1PLS). 

Le réservataire s’est engagé à garantir à hauteur de 100 % les emprunts souscrits par Le bailleur social 

auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations relatifs aux logements de ce programme. 

 

Article 2- Droits de réservation 

En contrepartie de la garantie accordée, Le bailleur social s’engage à mettre à la disposition du 

réservataire 3 logements toutes catégories de financements confondues. 

Ces logements seront identifiés en accord entre le réservataire et le bailleur social au plus tard 6 mois 

avant la date de livraison prévisionnelle (identification par échange de mails ou lors d’une réunion 

spécifique organisée par le bailleur social avec tous les réservataires). 

Article 3 – Attribution des logements :  

A réception de la saisine du bailleur social (avis d’attribution ou vacance des logements), le réservataire 

propose ses candidats en vue de la décision de la commission d’attribution locative. 

Article 4 - Durée du droit de réservation 

La présente convention est conclue pour une durée égale à celle des prêts garantis. 
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Article 8- Litiges 

 

Les parties s’engagent à trouver une issue amiable en cas de litiges, avant la saisine de la juridiction 

compétente. 

 

Fait en 2 exemplaires à Lyon, le…………………., 

Signatures : 

Pour le réservataire,             Pour le bailleur social, 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2023 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2023-019

OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE A MONSIEUR LE MAIRE 

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 18 26

L'an deux mil treize, le 07 février à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie
en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Chun-Jy LY, M. Christian ALLIOD, M. Etienne T'KINT DE
ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Laurence CAMPAGNE, M. Ahmed BEN
MBAREK, Mme Laurence MERIAUX,  M. Jean-Louis GUIDERDONI,  Mme Marie JOMIR-FLORES, M.  Matthieu
CLAVEL, Mme Catherine MITIS,  M. Jean-Loup KASTLER, M. Nicolas KRAUSZ, M. Christian LANDREAU, M.
Jean-Francois PATRIARCA.

Pouvoir(s) :
Mme  Valérie  MOUNY  à  Mme  Laurence  MERIAUX,  Mme  Nadia  CARR-SARDI  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE,  M.  Rémi VINE-SPINELLI  à  Mme Khadija  UNAL, M.  Stephane GRATTAROLY à M.  Christian
ALLIOD, Mme Myriam MANNI à M. Jean-Loup KASTLER, M. Dorian LACOMBE à M. Pierre-Marie PHILIPPS,
Mme Aurelie LEGER à M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Corinne SABARA à M. Balaky-Yem BABALEY.

Etaient absents :
M. Daniel RAPHOZ, M. Jean-Druon CHARVE, Mme Mylène MAILLOT.

Secrétaire de séance : t'KINT de ROODENBEKE Etienne

**********

Vu l’article L. 2123-35 du Code général des collectivités territoriales, qui prévoient que « La commune est
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tenue de protéger Monsieur le Maire ou les élus municipaux, les suppléants ou ayant reçu délégation contre
les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion ou du fait de leurs fonctions
et réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. […] ».

Considérant qu’un  écrit  intitulé  « Comme  vous  le  savez  –  la  lettre  qui  oblige »  « Lettre  d’information
municipale de Christian Landreau, Conseiller Municipal de Ferney-Voltaire », est diffusé sur le territoire de la
commune, le 1er numéro a été distribué en octobre, le deuxième numéro le 29 novembre 2022.

Considérant que cette lettre comporte des propos qui portent atteinte à l’honneur ou à la considération de
Monsieur Daniel RAPHOZ, pris en sa qualité de Maire de la commune de Ferney-Voltaire.

Considérant que la Ville est tenue de protéger les élus précités contre les menaces, violences, voie de fait,
injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, dès lors
que  l’attaque  portée  concerne  l’exercice  des  fonctions  et  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  faute  personnelle
détachable de l’exercice des fonctions.

Considérant que la protection accordée par la commune couvre les frais engagés par l’élu pour agir en
justice, ainsi que les dommages-intérêts civils prononcés, le cas échéant, par le juge, à la charge pour l’élu
de restituer l’équivalent des sommes qu’il aurait perçues de la part de la partie adverse.

Il  est  demandé  au  conseil  municipal  d’octroyer  à  Monsieur  le  Maire,  la  protection  fonctionnelle  de  la
commune, dans le cadre de la procédure qui est menée contre l’auteur de cette lettre et pour la suite qu’il
lui sera loisible de mener.

La présidence de la séance pour cette délibération a été assurée par Mme Khadija UNAL, première adjointe
au Maire.

Monsieur le Maire n’a pas participé au débat ni au vote de cette délibération, ayant quitté la salle du conseil
municipal avant le début de l’exposé de celle-ci.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

 OCTROI la protection fonctionnelle à Monsieur le Maire de la Ville de Ferney-Voltaire dans le cadre
de la procédure judiciaire envisagée et de toutes procédures liées aux faits, ci-avant, 

 AUTORISE la commune à prendre en charge toutes les dépenses attachées à la procédure judiciaire
envisagée ainsi que celles à venir et portant sur les faits diffamatoires précédemment décrits.

VOTE

Pour 25

Contre 0

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

0
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Date de publication : 15 février 2023
Date de télétransmission : 14 février 2023
Date de retour de l'acte : 14 février 2023
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20230207-3166-AU-1-1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

3



DEL2023-020-CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA LECTURE PUBLIQUE 2023-2028 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2023 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2023-020

CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA LECTURE PUBLIQUE 2023-2028

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 19 28

L'an deux mil treize, le 07 février à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie
en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Chun-Jy LY, M. Christian ALLIOD, M.
Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Laurence CAMPAGNE,
M. Ahmed BEN MBAREK, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M.  Matthieu  CLAVEL,  Mme  Catherine  MITIS,  M.  Jean-Loup  KASTLER,  M.  Nicolas  KRAUSZ,  M.  Christian
LANDREAU, M. Jean-Francois PATRIARCA.

Pouvoir(s) :
Mme  Valérie  MOUNY  à  Mme  Laurence  MERIAUX,  Mme  Nadia  CARR-SARDI  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, M. Rémi VINE-SPINELLI à Mme Khadija UNAL, Mme Mylène MAILLOT à M. Daniel RAPHOZ, M.
Stephane GRATTAROLY à M. Christian ALLIOD, Mme Myriam MANNI à M. Jean-Loup KASTLER, M. Dorian
LACOMBE à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Corinne SABARA à M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Aurelie LEGER
à M. Jean-Louis GUIDERDONI.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : t'KINT de ROODENBEKE Etienne

**********
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Vu la loi  n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la lecture
publique a permis de préciser le  rôle des bibliothèques départementales dans le  développement de la
lecture publique. 

Considérant que  le Département de l’Ain a adopté, en septembre 2022, son schéma développemental de
lecture  publique  pour  la  période 2023  à  2028  permettant  de  nouveaux dispositifs  pour  le  soutien aux
collectivités afin que bibliothèques et médiathèques du département bénéficient de conseils, de prêts de
documents, d’une offre de formation et de propositions d’actions culturelles.

Considérant qu’une convention a été établie définissant les modalités de partenariat entre le Département
de l’Ain et la Ville de Ferney-Voltaire en vue du développement de la lecture publique sur le territoire pour la
période courant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2028.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

 APPROUVE le projet de la convention ci-joint (e), 

 AUTORISE Monsieur le Maire, ou un adjoint délégué, à entreprendre les démarches nécessaires à la
conclusion de la convention susdite.

 AUTORISE  Monsieur  le  Maire,  ou  un  adjoint  délégué,  à  signer  ladite  convention  ainsi  que  tout
document s’y rapportant.

VOTE

Pour 28

Contre 0

Abstention 0

Ne prend pas part au 
vote

0

Date de publication : 15 février 2023
Date de télétransmission : 14 février 2023
Date de retour de l'acte : 14 février 2023
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20230207-3202-DE-1-1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DEL2023-021-DECLASSEMENT ET INTEGRATION D'UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA BRUNETTE DANS LE DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE POUR CESSION DE CETTE PARCELLE APRES ENQUETE PUBLIQUE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2023 

SEANCE ORDINAIRE

DÉLIBÉRATION

N° DEL2023-021

DECLASSEMENT ET INTEGRATION D'UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA BRUNETTE DANS

LE DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE POUR CESSION DE CETTE PARCELLE APRES

ENQUETE PUBLIQUE

Nombre de conseillers municipaux

En exercice Présents Votants

29 19 28

L'an deux mil treize, le 07 février à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie
en séance publique sous la présidence de M. Daniel RAPHOZ, Maire.

Etaient présents :
M. Daniel RAPHOZ, Mme Khadija UNAL, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Chun-Jy LY, M. Christian ALLIOD, M.
Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Balaky-Yem BABALEY, Mme Laurence CAMPAGNE,
M. Ahmed BEN MBAREK, Mme Laurence MERIAUX, M. Jean-Louis GUIDERDONI, Mme Marie JOMIR-FLORES,
M.  Matthieu  CLAVEL,  Mme  Catherine  MITIS,  M.  Jean-Loup  KASTLER,  M.  Nicolas  KRAUSZ,  M.  Christian
LANDREAU, M. Jean-Francois PATRIARCA.

Pouvoir(s) :
Mme  Valérie  MOUNY  à  Mme  Laurence  MERIAUX,  Mme  Nadia  CARR-SARDI  à  M.  Etienne  T'KINT  DE
ROODEENBEKE, M. Rémi VINE-SPINELLI à Mme Khadija UNAL, Mme Mylène MAILLOT à M. Daniel RAPHOZ, M.
Stephane GRATTAROLY à M. Christian ALLIOD, Mme Myriam MANNI à M. Jean-Loup KASTLER, M. Dorian
LACOMBE à M.  Pierre-Marie  PHILIPPS,  Mme Aurelie  LEGER à  M.  Jean-Louis  GUIDERDONI,  Mme Corinne
SABARA à M. Balaky-Yem BABALEY.

Etait absent :
M. Jean-Druon CHARVE.

Secrétaire de séance : t'KINT de ROODENBEKE Etienne

**********
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Vu le Code  général des  collectivités  territoriales et notamment l’article L. 2241-1 relatif à la gestion des
biens et des opérations immobilières,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 2122-1 et L. 3111-1,

Vu  le  Code  de  la  voirie  routière,  l’article  L.  141-4  et  suivants,  fixant  les  conditions  de  réalisation  des
enquêtes publiques relatives au classement, à l’ouverture, au redressement, à la fixation de la largeur et au
déclassement des voies communales,

Vu la délibération n°31/319 du 5 mars 2019 approuvant le lancement de l’enquête publique de déclassement
du domaine publique de cette partie de voirie,

Vu le plan de division établi par la SARL Canel Géomètre expert,

Vu l’avis du domaine en date du 20 décembre 2022, 

Considérant l’enquête publique organisée du 12 au 27 décembre 2022,

Vu l’avis favorable et sans réserve du commissaire enquêteur date du 21 Janvier 2023,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré: 

 PRONONCE le déclassement de  612m2 de la voirie communale en vue de son transfert dans le
domaine privé de la commune son incorporation dans le domaine privé.

 CEDE la partie de voie à la SPL pour un montant de 32 000 euros, les frais d’acte d’acquisition
seront à la charge de l’acquéreur.

 AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoints délégués, à signer toutes les pièces relatives à
cette affaire.

VOTE

Pour 23

Contre 3

Abstention 1

Ne prend pas part au 
vote

1

Date de publication : 15 février 2023
Date de télétransmission : 14 février 2023
Date de retour de l'acte : 14 février 2023
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20230207-3183-AR-1-1

 Le Maire,
Daniel RAPHOZ
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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